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n° 71 413 du 7 décembre 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 juin 2011 par X, qui déclare être de nationalité burundaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mai 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 25 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.M. KAREMERA, avocat, et I.

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burundaise et d’ethnie hutu. Vous avez 28

ans, êtes fiancé et n’avez pas d’enfants. Vous avez entamé des études universitaires au pays et avez

travaillé à votre propre compte de façon non officielle. Vous êtes membre du parti politique MSD –

Mouvement pour la Solidarité et la Démocratie – depuis juin 2008 ; vous étiez responsable du parti au

niveau de votre quartier, Kinama.

En mars 2010, lors de la campagne électorale qui a précédé les élections communales, vous êtes

sollicité à plusieurs reprises par des membres de la Documentation Nationale (le service de



CCE X - Page 2

renseignements burundais) et des jeunes du parti politique CNDD-FDD (Conseil National de Défense de

la Démocratie – Forces de Défense de la Démocratie) qui vous incitent à quitter votre parti pour

rejoindre le CNDD-FDD. Vous refusez. Plus tard, vous êtes convoqué par l’administrateur de la

commune de Kanyosha ; vous vous rendez à cette convocation accompagné. L’administrateur, [A.A.B.],

accompagné du chef de la Documentation Nationale à Kanyosha, [K.] et du représentant des

Imborenakure (jeunes CNDD-FDD) pour Kanyosha, vous enjoignent de quitter le MSD, ce que vous leur

promettez. Vous continuez toutefois vos activités politiques au sein du MSD, mais vous allez vivre dans

un autre quartier pendant deux semaines.

Pour les élections du 24 mai 2010, vous revenez dans votre quartier ; vous êtes par ailleurs désigné par

votre parti pour être assesseur lors des élections communales. Les élections se déroulent sans accroc

dans le bureau dans lequel vous officiez.

Le 25 juin 2010, [B.], [K.] et le représentant des Imborenakure tiennent une réunion, avec les

responsables du CNDD-FDD de Kanyosha, pendant laquelle ils citent votre nom et vous accusent de

vouloir empêcher la population d’aller voter et de jeter des grenades. Vous obtenez cette information via

votre ami [D.M.], membre du CNDD-FDDD, le 26 juin 2010. Le lendemain, vous constatez des

mouvements anormaux près de chez vous et un ami vous appelle et vous invite à fuir ; vous profitez de

l’obscurité pour disparaître. Vous vous rendez à Bujumbura Rural et restez chez une amie de votre

mère, [SZ.M.G.], jusqu’en septembre. Ensuite, un ami vous informe que le calme est revenu et vous

retournez à Bujumbura Mairie en septembre 2010.

Quelques jours après votre retour, un jeune membre du CNDD-FDD, MOKI, est assassiné. Deux jeunes

gens se présentent chez vous, vous accusent de cet assassinat et vous font savoir que vous devez être

arrêté. Vous fuyez et vous vous cachez à Bujumbura Rural.

Le 22 octobre 2010, vous vous rendez au bureau national du MSD. Chemin faisant, vous êtes

appréhendé par trois personnes et emmené dans les bureaux de la Documentation Nationale. Vous

êtes accusé de vouloir tuer les représentants du CNDD-FDD sur instigation d’[A.S.], de recruter des

jeunes hutus pour former une rébellion et vous êtes mis au cachot.

La nuit du 24 au 25 octobre 2010, vous parvenez à vous évader, avec l’aide d’un employé de la

Documentation Nationale, [C.], lequel vous emmène chez [A.], le mari de votre cousine. Ce dernier vous

emmène à pied jusqu’au Rwanda, que vous quittez le 6 novembre 2010. Vous arrivez sur le territoire

belge le 7 novembre 2010 et demandez l’asile le 9 novembre 2010.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat Général (CGRA) est dans l’impossibilité de conclure

qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951, ou

un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Premièrement, le CGRA constate que votre récit est émaillé d’invraisemblances de nature à

sérieusement remettre en doute son caractère vécu.

Ainsi, vous relatez (rapport d’audition – p. 12) que, en septembre 2010, vous fuyez et vous vous

réfugiez en province de Bujumbura Rural. En effet, vous veniez d'être menacé d’arrestation et poursuivi

par deux jeunes sous prétexte que vous connaissiez les auteurs de l’assassinat d’un certain « [M.] ».

Vous restez une semaine à Bujumbura rural et vous prenez alors la décision de vous rendre au bureau

national du MSD, à Kinanira III, Province de Bujumbura Mairie, afin de vous informer et d’y prendre des

journaux. Le CGRA trouve totalement invraisemblable que, alors que vous êtes pourchassé à cause de

vos opinions politiques, vous preniez le risque de retourner au bureau national du parti, endroit risqué

s’il en est. Votre attitude ne correspond pas à celle d’une personne qui a des raisons de craindre pour

sa vie ou son intégrité physique et paraît d'autant moins plausible que vous savez et déclarez

spontanément que après l'assassinat de [M.] "beaucoup de jeunes faisant partie de l'opposition ont été

arrêtés chez eux, dans les rues", ajoutant que "ils ont été battus, un a succombé aux coups, les autres

ont disparu" (rapport d'audition - p 12). Confronté à cette invraisemblance majeure (Idem - p.12), vous

expliquez que vous ne vous trouviez pas loin [géographiquement] de la permanence du parti et que

vous étiez accompagné. Le CGRA estime que ces explications ne sont pas de nature à rétablir la

crédibilité de vos propos. D’une part, le fait que vous ne vous trouviez pas loin géographiquement du

bureau national du parti et, a fortiori, non loin de la province de Bujumbura Mairie, relativise, au
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contraire, votre crainte, car l’on pourrait attendre d’une personne persécutée qu’elle s’éloigne le plus

possible de ses persécuteurs. Confronté à cette nouvelle invraisemblance, vous expliquez avoir pensé

que vos problèmes seraient de courte durée, ce qui ajoute à l’invraisemblance de vos propos, dans la

mesure où vous aviez déjà été fortement persécuté auparavant à l'instar d'autres jeunes de l'opposition

pris à parti suite au meurtre de [M.] et que donc tout vous incitait à prendre au sérieux ces problèmes.

D’autre part, le fait que vous soyez accompagné d’une seule personne, alors que vous aviez déjà eu

des problèmes avec les autorités et que vous aviez été sérieusement menacé et pourchassé, n’aurait

pas permis de vous sortir d’un mauvais pas éventuel et n’explique donc toujours pourquoi vous vous

seriez rendu au bureau national du MSD.

Cette attitude fort peu crédible ne correspond pas à celle d’une personne qui a des raisons de craindre

pour sa vie ou son intégrité physique et autorise le CGRA à remettre en cause la vraisemblance de

votre récit.

Ensuite, le CGRA constate qu’interrogé dans un premier temps sur vos différents lieux de vie avant de

venir en Belgique, vous n’évoquez ni votre long passage en province de Bujumbura rural, entre juin et

septembre 2010, ni votre court séjour dans le quartier asiatique (rapport d’audition – p. 4). Confronté à

ces importantes omissions (rapport d’audition – p. 10 & 12), vous n’apportez aucune réponse.

Ces omissions, sur une période importante de votre vie, pendant laquelle vous avez fui, est de nature à

conforter le CGRA dans son opinion que vous n’avez pas vécu les faits que vous relatez.

Par ailleurs, le CGRA constate que, alors que vous apprenez que votre nom est cité dans la liste des

personnes ayant lancé des grenades lors d’une réunion de plusieurs autorités de votre commune

(rapport d’audition – p. 10), vous continuez à vivre chez vous. Confronté à cette attitude invraisemblable

(rapport d’audition – p. 11), vous répondez alors que vous aviez déjà été convoqué par l’administrateur

de votre commune et que donc vous avez pris ça à la légère. Le CGRA trouve d’autant plus

invraisemblable que vous n’ayez pas fui plus tôt, que vous aviez déjà eu maille à partir avec une autorité

communale.

Cette invraisemblance entame davantage encore la crédibilité de vos déclarations.

Ensuite, si le CGRA ne remet pas en question votre appartenance au parti politique MSD, il est, en

revanche, amené à remettre en cause les persécutions dont vous pourriez être victime de ce seul fait.

En effet, au vu des éléments déjà développés supra, le CGRA estime d'abord pouvoir remettre en

question les persécutions dont vous prétendez avoir été victime. Ensuite, pour ce qui est de votre

adhésion au MSD, le CGRA constate, au vu des informations à sa disposition, que le simple fait d’être

membre d’un parti d’opposition au Burundi n’implique pas systématiquement un risque de persécution

(voir réponse CEDOCA ru2011-005w – p. 1).

De surcroît, le CGRA n'est pas convaincu du rôle que vous teniez au sein de ce parti et, partant, des

persécutions que vous pourriez craindre en raison même de ce rôle. Vous avez expliqué au CGRA être

responsable du MSD au sein de votre quartier, Kanyosha (rapport d’audition – p. 19). À ce titre et

toujours selon vos déclarations, vous avez été nommé pour travailler dans le bureau de vote de

Kanyosha (rapport d’audition – p. 10). Vous expliquez, document à l’appui (voir farde verte – document

de la CENI), avoir participé à une formation d’assesseur du 21 janvier au 4 février 2010. Or, dans le

document que vous présentez, il est clairement indiqué qu’il s’agit d’une mission d’observation de

l’enregistrement des électeurs. De plus, les informations à la disposition du CGRA précisent que la

formation des assesseurs s’est déroulée pendant deux jours, les 14 et 15 mai 2010 (voir réponse

CEDOCA ru2011-014w). Ainsi, les propos que vous avez tenus entrent en contradiction flagrante tant

avec le document que vous avez remis qu'avec les informations objectives à la disposition du CGRA.

Par conséquent, le CGRA ne peut croire ni à la réalité de la formation que vous dites avoir reçue ni, par

conséquent, au fait que vous ayez été assesseur pendant les élections communales. Partant, le CGRA

s’autorise également à remettre en cause votre importance réelle au sein du MSD.

Par ailleurs, le CGRA estime tout aussi peu vraisemblable que, alors que vous étiez responsable local

de votre parti politique au pays, vous ne manifestiez pas plus d’intérêt pour la politique et l'actualité du

MSD depuis que vous êtes en Belgique (rapport d’audition – p. 19).
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Par conséquent, le CGRA n'est pas du tout convaincu que vous ayez été persécuté en raison de votre

appartenance au MSD ni que vous ayez été davantage qu'un simple membre de ce parti. Or, la seule

appartenance à un parti d'opposition n'entraînant pas automatiquement un risque de persécution, le

CGRA ne croit pas que vous ayez une crainte de persécution fondée, individuelle et personnelle, en cas

de retour au Burundi.

Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile, ils ne permettent en rien

d’appuyer le bien fondé de votre demande d’asile. Votre carte d’identité nationale, votre acte de

naissance et votre carte d’étudiant, constituent un début de preuve de votre identité et de votre

nationalité, qui ne sont pas actuellement remises en cause par le CGRA. Votre carte de membre du

MSD, qui ne peut pas être authentifiée (voir réponse CEDOCA ru2011-014w – p. 1), votre t-shirt ainsi

que l'invitation du MSD constituent des commencements de preuve de votre adhésion à ce parti,

laquelle n'est pas remise en question en l'état actuel des choses, mais ne suffit pas à fonder une crainte

de persécution dans votre chef. Quant à la copie de la carte d’identité nationale de votre soeur, elle n'a

aucune pertinence pour appuyer le bien-fondé de votre récit. Enfin, le CGRA remet en question le

document de la CENI pour les raisons déjà évoquées supra et ne peut pas non plus être authentifié

puisque les « documents burundais sont largement falsifiés ou vendus par des fonctionnaires peu

honnêtes » (réponse CEDOCA ru2009-020w – p. 1).

En conclusion de tout ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre

chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Par ailleurs, l’article 48/4 § 2 (c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit

armé interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à

l’octroi du statut de protection subsidiaire.

La situation prévalant actuellement au Burundi, et tout particulièrement les évènements intervenus ces

deux dernières années, ne permettent pas de conclure à l’existence dans ce pays d’un conflit armé au

sens de la disposition précitée.

Après la conclusion d’un cessez-le-feu entre les deux parties au conflit le 26 mai 2008, prolongé

politiquement par la « Déclaration de paix » du 4 décembre 2008, le « Partenariat pour la Paix au

Burundi » signé le 30 novembre 2009 par le gouvernement burundais et le FNL met officiellement un

point final au processus de paix entre ces deux parties. Les derniers soldats sud-africains de la Force

spéciale de l’Union africaine au Burundi, force chargée de veiller au processus de paix, ont quitté le

pays le 30 décembre 2009.

La situation générale en matière de sécurité est restée stable. La fin du conflit armé, la démobilisation et

la réinsertion des anciens combattants FNL, ainsi que l’agrément du FNL et de son aile dissidente

comme partis politiques ont conduit à une très nette amélioration de la sécurité dans le pays, de telle

sorte qu’il n’y a plus de conflit armé interne au Burundi selon les critères du Conseil de sécurité de

l’ONU.

En décembre 2009, la Commission électorale indépendante (CENI) a présenté le calendrier des

élections pour l’année 2010. Celles-ci se sont déroulées à partir de mai 2010. Elles ont débuté par les

élections communales du 24 mai 2010 qui ont été considérées comme globalement crédibles par les

observateurs (inter)nationaux sur place pendant tous les scrutins mais ont engendré une vive

contestation de la plupart des partis d’opposition qui ont appelé au boycott des élections présidentielles

du 28 juin 2010. Celles-ci ont donc été remportées largement par le seul candidat sortant du CNDD-

FDD, Pierre Nkurunziza. Mais la campagne a été violente entraînant des arrestations, des morts et des

jets de grenade (voir document joint au dossier).

A l’inverse, les législatives du 23 juillet 2010, boycottées par une large majorité des partis politiques dont

l’opposition regroupée au sein de l’ADC-IKIBIRI, ont eu lieu dans une ambiance peu animée sans

incidents graves.

Si on excepte la criminalité et le banditisme de droit commun, toujours présents au Burundi, la situation

sécuritaire, malgré les incidents graves dus au climat politique des élections et la fuite de certains

leaders de l’opposition, est restée, d’une manière globale, relativement calme, aucun parti n’ayant

appelé à la reprise des armes.
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Finalement, les rapatriements des Burundais de Tanzanie sont terminés.

A la lumière de l’ensemble de ces éléments, force est de constater qu’il n’y a plus au Burundi de conflit

armé au sens de l’article 48/4, §2, c). Telle est également la position des autorités des autres pays de

l’Union Européenne (voir document joint au dossier).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après

dénommés la Convention de Genève), des articles 48/2 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi

du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs, ainsi que du principe général de bonne administration.

2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de

fait propres à l’espèce.

2.4. Elle sollicite la réformation de la décision attaquée et la reconnaissance de la qualité de réfugié au

requérant.

3. Documents déposés

3.1. Par courrier recommandé du 23 septembre 2011, la partie requérante verse au dossier de la

procédure, un courrier du 19 septembre 2011 de son conseil, une attestation de témoignage du 19 juillet

2011 du président du parti M.S.D., un témoignage de la présidente de la CECI Kanyosha, et la copie de

sa carte d’identité, ainsi qu’une « attestation de services rendus » du 21 juillet 2011 du responsable de

la CEPI-Mairie de Bujumbura (dossier de la procédure, pièce 5).

3.2. À l’audience, la partie défenderesse verse au dossier de la procédure, un document de réponse

général sur la situation de sécurité actuelle au Burundi, mis à jour au 15 juillet 2011 (dossier de la

procédure, pièce 10).

3.3. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). « Dès lors, la condition que les éléments nouveaux trouvent un fondement dans le

dossier de procédure peut permettre d’écarter uniquement les éléments qui ne présentent pas de lien

avec la crainte exprimée dans la demande d’asile et au cours de l’examen administratif de celle-ci »

(idem, § B.29.6). En outre, bien que la Cour constitutionnelle n’ait expressément rappelé cette exigence

que dans le chef de la partie requérante, la « condition que le requérant explique de manière plausible

qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la

procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17

décembre 2008), concerne également la partie défenderesse, l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du

15 décembre 1980 n’opérant aucune distinction entre les parties à cet égard.

3.4. Le Conseil estime que les documents versés au dossier de la procédure satisfont aux conditions

légales, telles qu’elles sont interprétées par la Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir

compte.
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4. L’examen du recours

4.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire au motif que de nombreuses invraisemblances émaillent son récit et

remettent ainsi en doute le caractère vécu de celui-ci. La partie défenderesse remet également en

cause les persécutions dont le requérant pourrait être victime en raison de son appartenance au parti

politique Mouvement pour la Solidarité et la Démocratie (M.S.D.). Les documents déposés au dossier

administratif par le requérant sont, par ailleurs, jugés inopérants.

4.2. Le Conseil constate, concernant le risque de persécution allégué par le requérant, que ce dernier a

versé différents documents au dossier de la procédure en vue de soutenir ses affirmations. Le Conseil

relève qu’il ne détient pas suffisamment d’éléments lui permettant d’évaluer la pertinence de ces

documents. Il considère dès lors qu’il revient à la partie défenderesse de procéder à une analyse

approfondie de ceux-ci afin que le Conseil puisse évaluer de façon éclairée la crédibilité des propos

tenus par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

4.3. A propos de l’attestation de témoignage du 19 juillet 2011 du président du parti M.S.D., le Conseil

constate que son auteur est identifié et peut aisément être contacté puisqu’il a fourni ses coordonnées

dans ladite attestation. En l’espèce, ce témoignage est potentiellement déterminant, puisqu’il corrobore

une partie des déclarations du requérant concernant son engagement politique ainsi qu’à propos des

persécutions dont il dit avoir été victime. Dès lors, la partie défenderesse doit examiner de manière

rigoureuse ce témoignage, tout en ne négligeant pas les autres documents déposés.

4.4. Le Conseil constate, en outre, que le document de réponse général concernant la situation

sécuritaire au Burundi, déposé à l’audience, est actualisé au mois de juillet 2011 et qu’il ressort dudit

document que l’augmentation des attaques meurtrières et des incidents violents dans ce pays constitue,

selon de nombreux observateurs, les signes de l’émergence d’une nouvelle rébellion. Or, le Conseil

rappelle, à cet égard, qu’en vertu de sa compétence de plein contentieux, il statue en tenant compte de

la situation telle qu’elle existe au moment où il rend son arrêt ; partant, il doit tenir compte de l’évolution

de la situation générale du pays de provenance du demandeur d’asile. La dégradation de la situation

sécuritaire au Burundi est un fait général notoire, notamment la survenance, depuis septembre 2011, de

nouveaux évènements dont ont été victimes plusieurs dizaines de civils dans le cadre de la

recrudescence de la violence entre les forces politiques actuellement en place et que la partie

défenderesse en sa qualité de première instance chargée de l’examen du bienfondé des demandes

d’asile ne saurait ignorer. De tels évènements sont susceptibles d’influer sur l’appréciation du bienfondé

de la demande, au regard plus spécifiquement de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Le document de réponse déposé par la partie défenderesse étant antérieur à ces événements, elle n’a

pas pu en prendre l’exacte mesure. Le Conseil ne disposant, quant à lui, d’aucun pouvoir d’instruction, il

ne peut pas lui-même récolter des informations précises à cet égard. Dès lors que le Conseil ne peut

pas procéder lui-même à des mesures d’instruction, il a été jugé « qu’à supposer qu’une situation

évolue en un sens qui est de nature à influencer ses décisions, il doit soit s’en tenir aux informations qui

lui sont fournies par les parties, soit annuler la décision du Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides afin que celui-ci réexamine le dossier en tenant compte des éléments neufs » (Conseil d’Etat,

arrêt n° 178.960 du 25 janvier 2008). S’avèrent dès lors nécessaires une actualisation de la situation

sécuritaire au Burundi ainsi qu’une nouvelle évaluation de cette situation par la partie défenderesse au

vu des éléments recueillis.

4.5. Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’il manque au

présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation

ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les points

suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin

de contribuer à l’établissement des faits :

 Note actualisée sur la situation sécuritaire au Burundi ;

 Évaluation de la situation sécuritaire par la partie défenderesse au vu des éléments recueillis,

à l’aune d’une éventuelle application de l’article 48/4, § 2, c ;



CCE X - Page 7

 Examen des documents versés au dossier de la procédure par la partie requérante (dossier

de la procédure, pièce 5) ; prise de contact et de renseignements auprès du président du

parti M.S.D., signataire de l’attestation de témoignage du 19 juillet 2011;

 Examen spécifique de la situation du requérant au vu des éléments recueillis, dont une

nouvelle audition peut s’avérer nécessaire le cas échéant.

4.6. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des

motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé

des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96).

4.7. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la loi

du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La décision (CG/X) rendue le 31 mai 2011 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2.

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept décembre deux mille onze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


